ARRETE n° 10 CM du 6 janvier 1998 fixant l’organisation budgétaire des opérations

à destination spéciale dans les établissements publics territoriaux.

 (JOPF du 15 janvier 1998, n° 3, p. 97)

TITRE I

Les ressources affectees

Article 1er.— En application de l’article 173 (1) de la délibération n° 95-205 AT modifiée, les modalités d’application du régime des ressources affectées sont fixées par les articles suivants du présent arrêté.

Définition des ressources affectées

Art. 2.— Peuvent être tenues selon la technique des ressources affectées, les opérations présentant des caractéristiques particulières, à condition que leurs recettes répondent à des critères spécifiques.

Art. 3.— Les opérations sur ressources affectées doivent remplir les caractéristiques suivantes :

-
la recette a une affectation précise, c’est-à-dire que l’établissement doit l’utiliser selon les critères spécifiques définis dans le contrat par le bailleur de fonds ;

-
le montant de la recette est égal au montant de la charge qui incombe à l’établissement public ;

-
la recette n’est définitivement acquise à l’établissement que lorsque celui-ci a effectué la dépense correspondante.

Art. 4.— Avant de classer une opération dans la catégorie des ressources affectées, les établissements publics doivent s’assurer que les trois critères suivants se trouvent remplis simultanément :

-
existence d’obligations réciproques entre l’établissement public et le bailleur de fonds matérialisées par un contrat ou une convention ;

-
obligation de production d’un compte-rendu financier certifié par l’agent comptable, c’est-à-dire que le relevé des dépenses effectuées dans le cadre de l’opération soit conforme aux engagements contractuels de la convention;

-
restitution au bailleur des sommes non utilisées, sauf si celui-ci décide d’en laisser la libre disposition à l’établissement.

Commencement d’exécution des prestations

prévues à la convention

Art. 5.— L’exécution des prestations prévues à la convention ou au contrat ne peut débuter qu’après signature de toutes les parties prenantes au contrat ou à la convention.

L’inscription au budget

Art. 6.— Les opérations sur ressources affectées doivent figurer au budget de l’établissement.

Art. 7.— Les crédits sont inscrits aux budgets des établissements publics pour le même montant en dépenses et en recettes dans les comptes de charges et de produits par nature, pour le montant total de la convention, y compris si l’exécution de cette dernière couvre plusieurs années.

Art. 8.— Aux comptes de charges par nature est rattaché un code programme. Les modalités d’identification des programmes sont définies par circulaire du Président du gouvernement.

Ouverture des crédits

Art. 9.— La signature de la convention emporte automatiquement ouverture des crédits par l’ordonnateur aux chapitres budgétaires concernés. Lorsque ces crédits ne figurent pas au budget, la consommation des crédits prévus par la convention peut néanmoins commencer dès la signature de cette convention. L’inscription au budget, en recettes et en dépenses, doit être faite dès la plus prochaine décision budgétaire modificative.

Modification et virement de crédits

Art. 10.— Les virements de chapitre à chapitre et d’article à article à l’intérieur d’une même convention de ressources affectées sont décidés par l’ordonnateur, pour autant que la convention le permette et dans les conditions qu’elle définit. L’agent comptable et le contrôleur des dépenses engagées sont tenus informés de ces modifications.

Art. 11.— Les décisions budgétaires modificatives sont soumises pour information au conseil d’administration lors de sa plus prochaine séance.

Report automatique des crédits

Art. 12.— Les crédits initialement inscrits au budget de l’année N et non consommés au 31 décembre sont reportés sur simple décision de l’ordonnateur visée par l’agent comptable et le contrôleur des dépenses engagées. Ce report correspond aux restes à réaliser sur convention, y compris en fonctionnement.

Art. 13.— Ces crédits sont inscrits au budget de l’exercice N+1 lors de la première décision budgétaire modificative du nouvel exercice. Ils sont néanmoins considérés comme ouverts avant même cette inscription et sont utilisables dès le 1er janvier.

TITRE II

LES AUTRES RESSOURCES

AYANT UNE AFFECTATION PREDETERMINEE

Art. 14.— Certaines ressources, appelées recettes fléchées, comportent une affectation dès leur attribution mais ne répondent pas à la définition des ressources affectées.

Art. 15.— L’ordonnateur a pour obligation de respecter l’affectation de ces ressources.

Art. 16.— Les établissements qui bénéficient de recettes fléchées peuvent, si leur montant, leur nature ou leur durée d’utilisation le justifie, suivre ces recettes comme en matière de ressources affectées. Toutefois, les crédits correspondants ne peuvent être ouverts au budget que par délibération du conseil d’administration et les reports de crédits en section de fonctionnement ne sont pas autorisés.

TITRE III

DISPOSITIONS PARTICULIERES

AUX ETABLISSEMENTS PUBLICS D’ENSEIGNEMENT

Art. 17.— Par dérogation aux dispositions des titres I et II ci-dessus, le chef d’un établissement public territorial d’enseignement peut directement porter au budget les modifications suivantes :

1°)
Les augmentations de crédits provenant de l’encaissement des ressources liées à des activités spécifiques de l’établissement dont le montant ne peut être arrêté avec exactitude lors de l’élaboration du budget.

2°)
Dans la mesure où elles n’ont pu faire l’objet d’une inscription au budget initial, les augmentations de crédits, suivies en ressources affectées, relatives à des recettes encaissées par l’établissement mais qui ne lui sont définitivement acquises qu’à concurrence du montant des dépenses constatées pour l’exécution des charges précisées lors de versements des fonds.

La notion de “ressources affectées” s’entend de recettes que la partie versante a attribuées à l’établissement à charge pour celui-ci d’utiliser les fonds conformément aux directives de la partie versante.

Les modifications au budget arrêtées par l’ordonnateur devront être portées à la connaissance du conseil d’établissement.

(1) La numérotation a été modifiée, dorénavant, il s’agit probablement de l’article 179 (voir délibération n° 2005-113 APF du 17/11/2005, art. 20)





